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La station Porte des Lilas, réservée au cinéma, a accueilli l'équipe d'« Une 

Le paysage audiovisuel fran-
çais bouge constamment... 
Fin 1990, Antenne 2 annon-
ce la suppression de certai-
nes émissions dont celle de 
Claude Sérillon. Pourtant 
c'est le métro qui a servi de 
cadre à son avant-dernière 
émission « Une fois par jour » 
véritable pied de nez aux au-
tres chaînes jouant au même 
moment la grosse artillerie 
des séries américaines et des 
jeux. Un pari à haut risque : 
donner la parole aux jeunes, 
aux consommateurs, réaliser 
des enquêtes et des reporta-
ges suscitant la réflexion, col-
ler à l'actualité... Une aventu-
re peu banale. 
La station de métro Porte des 
Lilas, du moins celle réservée 
aux tournages cinéma, a 
donc servi de plateau de di-
rect, tous les jours du lundi 

10 au vendredi 14 décembre 
de 18 h 30 à 20 h 00. Plus de 
200 personnes à gérer, entre 
les spectateurs, les invités, les 
techniciens, les artistes, les 
journalistes Antenne 2 et la 
RATP ont su mener à bien 
cette délicate mission. L'idée 
de réaliser ce direct depuis la 
station Porte des Lilas étant 
adoptée, de nombreuses réu-
nions dès le début du mois 
de novembre furent pro-
grammées entre les différents 
départements de la RATP, 
des responsables d'Anten-
ne 2, et de la SFP plus spécia-
lement chargée du décor et 
de la réalisation technique. Au 
fur et à mesure de ces réu-
nions, le profil, puis le conte-
nu de l'émission se dessi-
naient. Les partenaires de la 
Régie ont immédiatement été 
sensibles, voire même surpris, 

4 t.: 

leWe

fois par jour ». 

par la rigueur des contraintes 
techniques du domaine ferro-
viaire qui imposent d'assurer 
un maximum de sécurité. 
Mobilisation générale pour 
l'entreprise, notamment pour 
le Département Métro rapi-
dement mis à contribution. 
Un premier objectif lui fut as-
signé, à savoir la préparation 
de trois trains qui devaient 
être disponibles pendant la 
semaine que durait l'émis-
sion : le célèbre SPRAGUE 
vert et rouge, le train-expo-
sition avec plate-forme sans 
ridelles, et le dernier-né, le 
métro BOA, déjà très sollici-
té par les médias. Un train de 
voyageurs de type MF 67 
concédé par la ligne 7 bis a 
dû également rester à la dis-
position de l'équipe d'Anten-
ne 2 pour des besoins éven-
tuels de tournage. 
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A l'antenne 

ion de 
télévision, pendant 
une semaine, en 
direct du métro : 
un défi que 
la RATP 
et ses agents 
ont su relever. 
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Pendant une semaine, les invités d'Antenne 2 se sont succédé dans les voitures du métro et sur les quais. L'octuor à vent de la RATP (ci-
dessus), pour sa première apparition en public, a interprété des extraits de la Sérénade en do mineur de Mozart. Ci-dessous, un débat sur la 
sécurité réunissait Gérard d'Andréa, chargé 

• 
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it 
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de mission « Prévention » à la RATP, et Raphaël Ferrer 

• 

h 

brigadier, responsable de 

'enelige

rou e au SPSM. 

Quatre ateliers, pas moins 
(Vaugirard, Saint-Fargeau, 
Choisy et Charonne), ont ac-
tivement contribué à «soi-
gner » la présentation des 
trains: remise en état du 
train-exposition, pose de mo-
quette, réfection des plan-
chers, nouvelle peinture... 
Pour faciliter les manoeuvres 
du train-exposition sur le site 
du tournage, des frotteurs la-
téraux ont dû être montés et 
posés. De plus, intercaler une 
plate-forme entre deux voitu-

res de voyageurs a nécessité 
la réalisation d'un accouple-
ment spécifique jamais tenté 
jusqu'à présent. 
Ces premiers problèmes 
techniques résolus, restait à 
mettre en place le personnel 
adéquat. D'abord former les 
trains, dès le vendredi du 
week-end, pour les présenter 
en bonne position au mo-
ment du démarrage de 
l'émission lundi 10 décembre 
à 18 h 30. Pour cette opéra-
tion, un conducteur et un 

chef de convoi ont été requis. 
Le dimanche était consacré à 
la réception de l'équipe tech-
nique et du matériel de la 
SFP. 
Pendant toute la durée de 
l'émission, chaque jour, trois 
conducteurs étaient disponi-
bles pour manoeuvrer les dif-
férents trains selon les impé-
ratifs du programme. 
La station cinéma de la Por-
te des Lilas sert habituelle-
ment à garer huit trains de la 
ligne 3. Le Département Mé-

tro, l'unité Manoeuvres et 
Transports, les agents de la li-
gne 3, ont dû trouver d'autres 
positions de garage provisoi-
re pour garer ces huit trains 
afin de laisser la place libre au 
direct. Grâce à la collabo-
ration et à la solidarité de 
chacun, trois équipes supplé-
mentaires ont été quoti-
diennement mobilisées pour 
récupérer les huit trains après 
l'émission afin de les recon-
duire à leur place habituelle. 
Enfin la présence permanen-
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Le bus offert par la RATP lors de 
été donné aux Restos du Coeur à 

te d'un contremaître-visiteur 
pour pallier les défaillances 
éventuelles du matériel para-
chevait l'efficacité technique 
du Département Métro. Le dé-
partement de la Communica-
tion Publique a joué les artistes 
décorateurs. En concertation 
avec l'équipe de la SFP, la sta-
tion Porte des Lilas a conser-
vé sa décoration traditionnelle, 
à savoir l'historique carrelage 

Gi 

l'émission de Claude Sérillon, a 
la suite de sa vente aux enchères. 

blanc pour le fond de la sta-
tion. En revanche, le mobilier 
urbain était entièrement mo-
dulable. Les sièges en coquil-
le de type « Motte » (nom du 
créateur, en 1974) de différen-
tes couleurs (bleu, rouge, jau-
ne, violet, vert) ont pu laisser 
la place à la 2e génération de 
sièges de type « Miséricorde » 
(créés par l'agence « Oui-
Dire ») dont l'origine remonte 

2 
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au temps des cathédrales go-
thiques, où les moines, pen-
dant les longues cérémonies, 
pouvaient se tenir dans la po-
sition « assise-debout » carac-
téristique de ce modèle de 
sièges. La génération des siè-
ges à lamelles en bois couleur 
bordeaux des années 70 était 
également présente. Grâce au 
concours du Département des 
Infrastrucutres et Aménage-
ments (ITA) qui a installé un 
système de platines amovi-
bles, l'ambiance, la tonalité de 
la station ont pu passer de la 
nostalgie au contemporain. 
Pendant toute la semaine du 
direct, un gardiennage avec 
chien a fonctionné vingt-
quatre heures sur vingt-quatre. 
Quatre extincteurs ont été ins-
tallés sur les lieux du tourna-
ge, les consignes en cas d'éva-
cuation étaient prêtes, tout le 
matériel (estrade, décor) était 
classé MO et M I (capacité de 

résistance au feu). Quatre li-
gnes, reliées au réseau PTT à 
la demande de la SFP, plus 
deux lignes intérieures, trans-
formées en lignes extérieures, 
ont été connectées au local 
« Régie TV » situé en tête du 
quai de la voie HAXO. Un 
technicien éclairage, un techni-
cien ascenseur et un technicien 
téléphone étaient présents cha-
que jour de l'émission. Coup 
de chapeau aux équipes de la 
Communication publique qui 
ont assuré, depuis le début, 
l'organisation et la coordina-
tion de l'ensemble de cette 
opération. Avec plus de deux 
cents personnes de la Régie 
mobilisées, tout a donc été 
mis en oeuvre pour assurer, à 
tous les niveaux, une sécurité 
maximum, pour prouver, si 
besoin est, que les agents de 
la RATP sont de vrais profes-
sionnels. ■ 

Philippe Carron 

Claude Sérillon en cinq questions 
ELL : Pourquoi avoir choisi 
le métro comme cadre de 
votre émission ? 
Claude Sérillon : Je ne vais 
pas vous mentir, c'est vrai-
ment le hasard. Vous savez 
qu'en raison du Téléthon que 
je présente avec Gérard Holtz, 
°n'a l'obligation de quitter la 
Maison de la Radio où nous 
faisons habituellement « Une 
fois par jour », et nous vou-
lions des lieux un peu symbo-
liques de vie quotidienne, des 
lieux originaux... On a cher-
ché, et par hasard on a su 
qu'il y avait une possibilité 
avec la RATP, on a trouvé que 
c'était surprenant, original, 
nouveau, et qu'aller faire une 
émission pendant une semai-
ne, une émission quotidienne, 
dans une station de métro, 
c'était quand même fort diffé-
rent du travail en studio. C'est 
comme ça que ça s'est passé, 
le hasard. 
Etes-vous un usager du mé-
tro ? 
C.S. : Je ne suis pas un usager 
quotidien, mais très régulier, je 
le prends plusieurs fois par se-
maine. 
Alors, si vous prenez le mé-
tro, quel est votre regard, 
votre premier sentiment ? 
C.S. : Je connais quelques mé-
tros, comme le métro de 
Tokyo, où quasiment on peut 
manger par terre tellement 
c'est propre ; je crois qu'il y 
aurait un gros effort à faire 
dans le métro parisien. Il y a 

des problèmes d'odeur, de 
couleurs, je crois que ça pour-
rait être infiniment plus cha-
leureux. Il y a maintenant des 
techniques, des matériaux à 
utiliser qui pourraient per-
mettre d'être bien mieux. Et 
puis, quand on voit les efforts 
qui ont été faits du côté de la 
SNCF pour un certain nom-

bre de trains (je ne pense pas 
seulement au TGV), je pense 
que là aussi il y a des techni-
ques, des matériaux tels que 
les moquettes que l'on pour-
rait mieux utiliser. Je crois 
qu'en fait c'est plus un problè-
me d'environnement du métro 
qui est mon reproche princi-
pal : propreté, couleur, le res-
te, c'est efficace, tout est bien. 
On passe du temps mainte-
nant à tergiverser entre le 
transport en commun et le 
transport particulier. Il est cer-
tain que s'il y avait un vrai 
choix de dissuasion des auto-
mobiles au centre ville, très 
fort, le métro serait amené à 
se développer encore plus et 
être un peu plus facile. Moi je 
m'en sers très régulièrement, 
je ne m'en plains pas, si ce 
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n'est qu'un peu souvent les 
gens viennent se promener 
sous mon nez pour savoir si 
c'est bien le mec de la télé qui 
est là. 
Parmi les reportages qui 
ont illustré votre émission 
en direct dans le métro, 
nous avons vu notamment 
la fraude et les services de 
sécurité de la RATP. Ces 
préoccupations vous parais-
sent essentielles ? 
C.S. : Etant journaliste depuis 
une vingtaine d'années, j'ai de 
moins en moins de certitudes 
sur ce qui est essentiel et ce 
qui l'est moins. Nous, on a 
forcément des préoccupa-
tions « grand public », je vous 
ai dit les miennes quand je 
prends le métro, je pense qu'il 
y a des gens qui se disent que 
cela pourrait être moins cher, 
ou que cela pourrait être plus 
pratique. Je n'ai jamais ressen-
ti l'insécurité dans le métro, 
mais il y a énormément de 
gens qui le ressentent. Je n'ai 
jamais cherché à frauder, mais 
ça m'est arrivé d'être pris, par 
exemple, pour des histoires 
de ire classe, car je ne savais 
pas à quelle heure on pouvait 
y monter, je trouve ça très 
très compliqué. Au fond 
qu'est-ce qu'on demande au 
métro? On demande d'être 
transporté, le plus rapidement 
possible, dans des conditions 
de confort, maximum ou mi-
nimum selon, et que cela ne 
soit pas trop cher, voilà ! On 

demande une efficacité de 
transport. Le reste, c'est des 
problèmes liés à la vie urbai-
ne ou suburbaine, au fait 
qu'on est entassé aux heures 
de pointe. Je sais que tout ce 
qui est fraude, ce qui est insé-
curité, on en parle beaucoup. 
Mais est-ce que ce sont les 
journalistes qui en parlent trop 
ou est-ce que c'est la réalité 
quotidienne ? 
Pour ce direct et pour les re-
portages, plusieurs départe-
ments, la Communication 
publique, le Métro, les ser-
vices de sécurité, les servi-
ces techniques et juridiques, 
se sont mobilisés. Comment 
appréciez-vous cette colla-
boration ? 
Je crois qu'il y a une dizaine 
ou une quinzaine d'années, 
jamais on n'aurait pu faire 
cela, parce que cela aurait été 
très compliqué... Je crois que 
la RATP réagit comme n'im-
porte quelle entreprise en 
France chez qui on va tour-
ner. Elle réagit avec ouvertu-
re et avec méfiance. Avec ou-
verture, ce qui est bien 
normal, parce qu'elle tient à 
sa propre image et compte 
bien être valorisée par la té-
lévision. 
Mais en même temps méfian-
te, ce qui me semble tout à 
fait normal. Si j'étais patron 
de la RATP, je' me dirai : je 
suis ravi qu'Antenne 2 vien-
ne, mais comment ça va se 
passer... ■ 
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6 Élections 

Le 11 et 
le 26 décembre 

1990 
se sont déroulées 

les premières 
élections aux 

CDEP. 
Les résultats 

en détail. 

CDEP: LE 
ES 

Le 1 1 décembre 1990, les 
agents de la RATP étaient in-
vités, pour la première fois 
dans l'histoire de l'entreprise, 
à élire leurs représentants 
aux dix Comités départemen-
taux économiques et profes-
sionnels (CDEP). 
Confirmation des résultats 
observés lors de l'élection 
des membres du Comité 
d'entreprise en décembre 
1988 et évolution sensible de 
l'électorat sont les points les 
plus remarquables des élec-
tions du 1 1 et du 26 décem-
bre 1990. 

Participation 
La participation (64,44 %) est, 
dans l'ensemble des collèges, 
en progrès par rapport à la 
précédente consultation. 
C'est même le meilleur ré-
sultat observé depuis 1984 
à l'exception de 1986 
(68,30 %). 
A noter qu'il se confirme que 
la participation des agents 
d'exécution se rapproche 
progressivement des taux 
de participation chez les 
agents de maîtrise ou les 
cadres (63,35 % contre res-
pectivement 67,47 % et 
68,04 %). 
Pour le 1 er collège, l'établis-
sement où l'on a le moins 
voté est SC2 (services com-
muns 2) avec 46,79 % au pre-
mier tour (quorum non at-
teint). MRB enregistre le taux 
de participation le plus élevé 
avec 76,04 %. 
Pour le deuxième collège, 
trois établissements réalisent 
des scores supérieurs à 
70 % : RER, MRB et BUS. Le 
plus faible taux est celui 
d'ITA avec 62,29 %. 
Enfin, pour le troisième collè-

APTE 
ES 

ge, tous les établissements (à 
l'exception d'ITA — 61,86 %) 
enregistrent des taux de 
participation supérieurs à 65 % 
avec 4 établissement à plus de 
70 %, dont le RER à 79,17 %. 

Résultats 
La CGT, avec 42,97 % des 
voix, pour l'ensemble de la 
Régie et tous collèges 
confondus, enregistre au pre-
mier tour une baisse de 6 % 
par rapport à 1988 (49,28 %). 
En ce qui concerne le ler col-
lège, la CGT doit faire face à 
une chute de près de 10 % 
des voix parmi les agents 
d'exécution (46,80 % contre 
56,13 % en 1988). 
Globalement, la CGT obtient 
56 sièges sur 99. Elle est ma-
joritaire dans 4 établisse-
ments sur 10 (MRF, MRB, 
ITA, ESE). Elle obtient le seul 
siège attribué au 2 e collège 
des établissements MRB et 
RER, et l'un des deux sièges 
attribués au 2e collège du 
département BUS. Enfin, elle 
remporte deux sièges au 
3 e collège dans les établisse-
ments ITA et SC 1. 
FO, en léger retrait par rap-
port à l'élection DP de 1990 
(15,22 % contre 16,09 %), se 
maintient au niveau atteint 
en 1988 avec la CFTC 
(15,69 %). 
Elle obtient 1 I sièges dans 
6 départements dont 4 sièges 
à l'établissement BUS. 
Si l'on ajoute à l'alliance 
GATC-SAM, les voix obte-
nues par l'alliance Autonomes-
CGC, on atteint 13,82 %. Cela 
traduit une bonne résistance 
de ces organisations syndica-
les à la présentation séparée 
de la CFTC et du SAT avec 
lesquelles elles avaient obte-

M 

nu 17,25 % des voix en 1988 
et, avec la CFTC seulement, 
15,57 % aux DP de 1990. 
Sur les 15 sièges obtenus, 4 
représentent le 1 er collège et 
9 au 3 e collège. Pour le 2 e  coI-
lège, l'ensemble GATC-SAT 
ne vient qu'en 4 e position, 
devancé par la CFDT. 
L'USI poursuit une progres-
sion constante et avec 
10,54 % des voix devient la 
troisième organisation syndi-
cale de l'entreprise. 
Elle obtient ses /1 sièges au 
1 er collège dont 2 dans l'éta-
blissement BUS. 
La CFDT avec 8,99 % des 
voix perd 1,26 % par rapport 
à l'élection DP de 1990 et ne 
parvient pas à son niveau de 
1988 (9,51 %). Elle régresse 
dans chaque collège. 
Elle compte 9 sièges dont 4 
pour l'établissement SIT où 
les autres organisations 
syndicales se partagent les 4 
autres sièges. 
Le SAT, qui ne se présentait 
que dans 4 établissements 
réalise sensiblement le même 
score qu'en 1990 (5,63 % 
contre 5,83 %). 
Il obtient 4 sièges dont 3 
dans le seul établissement 
MTR et 1 siège au RER. 
La CFTC réalise le plus faible 
résultat de toutes les organi-
sations syndicales avec 
2,82 % des voix. Elle n'ob-
tient aucun siège. 
Pour l'ensemble des organi-
sations syndicales, les syndi-
cats autonomes et la CGC 
réalisent un gain de 4,15 % 
des voix par rapport à 1990 
au détriment de la CGT, ce 
qui explique les 2/3 de ses 
pertes. Les progrès du syndi-
cat Indépendant couvre le 
1/3 restant. ■ 
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Elections : 
les chiffres 
Neuf CDEP ont été consti-
tués dès le premier tour du 
1 1 décembre. Un second 
tour s'est déroulé le 26 dé-
cembre pour le l er collège 
des Départements et Servi-
ces Communs 2. Dans les 
dix CDEP, les sièges se ré-
partissent entre les différen-
tes organisations syndicales 
dans 4 d'entre eux, la moi-
tié des sièges vont à la CGT 
dans 1 Comité et à la CFDT 
dans un autré, et la CGT est 
majoritaire dans 4 autres. 
Voici la composition des 
CDEP des divers établisse-
ments : 
• Établissement Métro : 
13 sièges à pourvoir 
— CGT : 6 FO : 1 — Auto-
nomes/CGC : 1 - Indépen-
dants : 1 - GATC/SAM : 1 - 
SAT : 3. 
• Établissement RER : 
9 sièges à pourvoir 
— CGT : 4 — CFDT : 1 Au-
tonomes/CGC : 1 GATC/ 
SAM : 2 SAT : 1. 

• Établissement BUS : 
15 sièges à pourvoir 
— CGT : 7 — FO : 4 — Indé-
pendants : 2 - SAM/GATC : 
2. 
• Établissement équipe-
ments et systèmes électri-
ques : 9 sièges à pourvoir 
— CGT : 7 — CFDT : 1 — Au-
tonomes/CGC : 1. 
• Établissement infrastructu-
res et aménagements : 
8 sièges à pourvoir 
— CGT : 6 CFDT : I Au-
tonomes/CGC : 1. 
• Établissement matériel 
roulant ferroviaire : 
10 sièges à pourvoir 
— CGT : 7 — FO : 2 — Auto-
nomes/CGC : 1. 
• Établissement matériel 
roulant bus : 
10 sièges à pourvoir 
— CGT : 8 — FO : 1 — Auto-
nomes/CGC : 1 . 
• Établissement systèmes 
d'information et télécommu-
nications : 
8 sièges à pourvoir 
— CGT : 3 CFDT : 4 Au-
tonomes/CGC : 1. 
• Établissement départe-
ments et services communs 
1 : 9 sièges à pourvoir 
— CGT : 4 FO : 1 CFDT : 
1 — Autonomes/CGC : 1 - 
Indépendants: 1 - GATC/ 
SAM: I . 
• Départements et services 
communs 2 : 
8 sièges à pourvoir 
— CGT : 4 FO : 2 CFDT : 
1 — Autonomes/CGC : 1. 
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8 Images 
de synthèse 

U 
originale de l'unité 

Aménagement et 
maintenance des 

ouvrages 
ferroviaires. 
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tA FICTION REJOINT 
LA HEALITE 
La RATP a une face cachée, 
inconnue des voyageurs et 
même peu connue du per-
sonnel, sauf des agents direc-
tement concernés. Elle a été 
amenée à développer des ac-
tivités qui a priori peuvent 
surprendre, car éloignées de 
sa seule vocation de trans-
porteur. La réalisation d'ima-
ges de synthèse est à classer 
dans cette catégorie. Com-
ment un secteur de l'entrepri-
se a-t-il été conduit à se « lan-
cer » dans une telle activité ? 
L'atelier d'images de synthè-
se a été créé par l'ancien ser-
vice NA et il a été repris par 
l'Unité décentralisée techni-
que « aménagement et main-

kt 
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L'atelier d'images de synthèse du 

tenance des ouvrages ferro-
viaires » du département ITA 
(infrastructure et aménage-
ments). Cet « outil » a été con-
çu comme une aide à la déci-
sion. En effet, ce secteur de 
l'entreprise mène, en particu-
lier, des études d'aménage-
ment de station ; il est ainsi 
conduit à proposer des pro-

jets de décoration de sta-
tions, d'accès et de locaux di-
vers. Plans, perspectives, 
rendus graphiques, maquet-
tes à échelle réduite ou élé-
ments partiels à l'échelle I, 
autant d'aides à la décision 
mais qui ne permettent pas 
toujours d'appréhender plei-
nement les différents aspects 
d'un projet. Bernard Hour-
seau, ingénieur d'études 
d'aménage(frient, responsable 
de l'atelier images de synthè-
se, précise : «L'image que 
l'on peut créer- sur l'écran 
d'un ordinateur donne la pos-
sibilité de modéliser, de vi-
sualiser en 3 D (en trois di-
mensions pour les non-initiés) 
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boulevard de la Villette. 

et en couleurs, la situation fu-
ture, par exemple, d'un amé-
nagement de station ou d'un 
local pour le personnel, avec 
le volume, le rendu des sur-
faces et des couleurs, le mo-
bilier, l'éclairage, éclairage 
dont on peut modifier le 
type, le positionnement, et 
même l'intensité. L'image de 

synthèse est une aide à la 
perception finale de ce que 
peut être un aménagement, 
et qui se rapproche de plus 
en plus de la réalité. » 
En images de synthèse, l'on 
peut réaliser des images fixes 
mais également un enchaîne-
ment d'images qui, au rythme 
de 25 par seconde, forme un 
film, ce qui offre de nouvel-
les possibilités pour mieux 
percevoir un projet. L'équipe-
ment de l'atelier permet de 
sortir les documents sous for-
me de photos, de diapositi-
ves ou de bandes vidéo. 
Bernard Hourseau, pouvez-
vous citer plusieurs exemples 
récents de l'utilisation des 

images de synthèse pour 
l'aménagement de stations ? 
« La station Concorde de la li-
gne 12 vient de faire l'objet 
d'un aménagement culturel 
sur le thème de la Déclaration 
des droits de l'homme. Le 
texte de cette déclaration est 
reproduit sur les parois de la 
station à raison d'une lettre 
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par carreau de 15 cm sur 
15 cm. Il fallait avant de se 
lancer dans une telle opéra-
tion se rendre compte du ren-
du du carrelage au moins sur 
quelques panneaux. Par con-
tre, pour Chaussée-d'Antin, 
c'est l'ensemble de la station 
que nous avons reproduit 
pour visualiser l'habillage dé-
coratif de la voûte tel qu'il a 
été réalisé sur la ligne 7 et 
prévu sur la 9 (voir photo). De 
même pour Porte-de-Pantin 
et Cité. Pour cette dernière 
(voir photo), il fallait visuali-
ser les lampadaires qui al-
laient éclairer et décorer le ni-
veau des quais. » 
Indiquons que l'image de 
synthèse n'intervient pas uni-
quement comme aide à la dé-
cision. Elle offre des possibi-
lités multiples dans le 
domaine de la communica-
tion elle permet en particu-
lier de réaliser de courtes ani-
mations qui, à la limite, ne 

-pourraient pas être produites 
par d'autres moyens. « Nous 
utilisons plus particulière-
ment les images de synthèse 
comme aide à la décision, 
mais nous pouvons réaliser 
pour d'autres unités ou dé-
partements de la Régie des 
supports de communication 
parfaitement adaptés à leurs 
demandes », précise Bernard 
Hourseau, qui ajoute que 
« par le biais de SOFRETU, 
l'équipe pourrait être appe-
lée à travailler même pour 
l'extérieur ; du reste des re-
présentants de réseaux étran-
gers, tels que Tokyo et Lis-
bonne, et des sociétés de 
design et d'architecture, sont 
venus voir ce que nous 
faisons ». Afin d'optimiser 
l'utilisation du matériel, 
l'équipe qui crée ces fictions 
permettant de mieux saisir la 
réalité, est composée de trois 
agents et travaille sur une pla-
ge horaire étendue de 7 h à 
19 h. René Paul, Michel Per-
sonnat et Jean-Marc Bernar-
dello précisent qu'ils sont 
« infographistes ». Dans leur 
local du 159, boulevard de la 
Villette, ces trois infographis-
tes ont pour « outils » claviers 
et écrans, mais aussi beau-
coup de savoir-faire et 
d'expérience. • 

Alain Malglaive 

Pour découvrir les fantas-
tiques possibilités offer-
tes par ces images en ma-
tière de création et de 
communication, un sim-
ple appel au 4 19 65. 
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L'aménagement de la station Cité. En haut, le projet en image de synthèse. Ci-dessus, la station 

en cours d'aménagement. 

..••••"" 

• --
-••••• ••••• - 

..••••• 

Image de synthèse du métro au milieu du pont de Neuilly en direction de La Défense. 
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Visualisation de l'habillage décoratif de la voûte de la station Chaussée-d'Antin. 
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10 La communication 
sur le tramway 

Ge 
est chargé de la 

communication sur 
le tramway Saint-

Denis-Bobigny. 
Une tâche délicate 
mais passionnante, 

selon « Monsieur 
tramway ». 

UN MEtIER A 
TROIS FACES 
« Bonjour, c'est pour voir le 
trajet du tramway... » « Et le 
rond-point des Quatre-
Routes, il va disparaître ?» 
Les visiteurs sont très curieux 
et il est bien difficile de s'en-
tretenir avec Gérard Batut, 
chargé de la communication 
sur le tramway, et installé 
dans un local situé au carre-
four des Quatre-Routes à La 
Courneuve. Information à 
« récupérer » sur le chantier 
et à répercuter, liaisons avec 
l'exploitation Bus, contacts 
avec les municipalités, les ri-
verains, les usagers, organisa 
tion de rencontres entre des 
journalistes locaux et les 
« gens » du chantier, visites 
de techniciens à préparer, de-
mandes d'information du pu-
blic... Monsieur tramway ne 
chôme pas. 
Un nouveau visiteur interro-
ge : « Est-ce que les voitures 
pourront rouler sur les 
rails ? » 
Marié, père de trois enfants, 
il est entré à la Régie en 1983. 
Technicien de génie civil de 
formation, il a auparavant oc-
cupé diverses fonctions, no-
tamment à Sofretu où il tra-
vaille sur la réalisation de 
l'atelier du métro du Caire, et 
à la préfecture de Seine-Saint-
Denis comme adjoint techni-
que au Service des travaux. 
A la RATP, après un stage de 
huit mois en tant que ma-
chiniste au dépôt des Lilas, il 
entre à la Brigade de surveil-
lance. Il est ensuite « gradé 
reposeur » au dépôt du Hai-
naut, puis à Porte-de-Pantin... 
Il fait le tour de l'exploitation 
bus jusqu'au jour où il ap-
prend que l'on offre un pos-
te pour la communication sur 
le tramway. Gérard Batut 
« saute sur l'occasion » sans 
hésiter: « Ce métier a trois fa-

cettes qui me passionnent 
tout autant. » 
Tout d'abord, le chantier du 
tramway, un domaine qu'il 
maîtrise bien grâce à sa 
formation. 

De très 
nombreux 
contacts 

« D'autre part, reprend G. Ba-
tut, ce chantier a, en raison 
de son importance, des ré-
percussions sur l'exploitation 
bus du secteur qui évoluent 
et se modifient en fonction 
des travaux. En tant qu'an-
cien agent d'exploitation, 
mon expérience m'est au-
jourd'hui très utile et me per-
met de m'entendre sans dif-
ficulté avec les responsables 
de l'exploitation des bus. En-
fin, troisième facette, la com-
munication. C'est pour moi 
une découverte qui me pas-
sionne ! » En dehors de tous 
les autres contacts, il reçoit 
aussi, les mardis et jeudis 
après-midi, le public. « J'ai 

beaucoup de visites, remar-
que-t-il, et j'ai même des ha-
bitués qui viennent me voir 
régulièrement pour savoir où 
en sont les travaux, certains 
me donnent parfois les "der-
nières nouvelles". » 
« Ah ! je suis content de vous 
voir, je voudrais prendre les 
mesures du rail; ça fait 
5,5 cm et la gorge 4 cm... », 
mesure un passionné. . . 
« Monsieur, que vont devenir 
les bus ? Le 177 et le 354 ?» 
« Ce travail m'intéresse, re-
prend G. Batut, car, non seu-
lement j'ai la sensation de 
m'enrichir auprès des diffé-
rentes personnes avec les-
quelles je travaille, mais on 
m'a confié des responsabili-
tés et je peux prendre des ini-
tiatives. Comment un agent 
de maîtrise ne serait-il pas 
motivé dans ces conditions ? 
Les horaires, je ne sais pres-
què plus ce que c'est... » 
Le tramway, pour G. Batut, 
serait-ce toute sa vie ? Non, 
quand même pas, même s'il 
y consacre beaucoup de son 
temps. Il se passionne aussi 
pour la généalogie, à la re-
cherche de ses origines avey-
ronnaises, du côté d'Espalion 
et Entraygues. ■ 

Simone Feignier 

Avis de recherche 
Une exposition se prépa-
rant à l'occasion de la ré-
alisation du tramway Bobi-
gny - Saint-Denis, des re-
cherches sont en cours sur 
l'histoire du tramway en 
banlieue nord-est. 
Tous témoignages sur l'ex-
ploitation et l'entretien des 
trams, mais aussi sur les 
métiers (machiniste-watt-
man, receveurs, contrô-

leurs et tous les personnels 
chargés de l'entretien des 
voitures, des voies et trol-
ley) seront les bienvenus. 
Les documents originaux, 
photos, manuscrits... (qui 
seront rendus après utilisa-
tion) devront être envoyés 
à l' opération « Tramway de 
mon histoire », RATP, 132, 
allée Monthyon prolongée, 
93320 Pavillons-sous-Bois. 





Le Centre 
technique de 

résolution des 
signalements 
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Jour et nuit, 
une équipe est à la 

disposition des 
agents de la Régie 

pour recevoir, 
enregistrer 

et transmettre 
les signalements 

d'anomalies 
techniques. 

CI 
« Environ 600 dépêches en 
moyenne par jour arrivent 
par téléphone au "42 500", 
dont 70 % concernant le mé-
tro et le RER. Tel est le lot 
quotidien du CTRS, le Centre 
technique de résolution des 
signalements », précise Guy 
Duperret, superviseur, c'est-
à-dire agent de maîtrise au 
Centre situé dans l'enceinte 
de la permanence technique, 
21, boulevard Bourdon à 
Paris Ive. 
Le CTRS, qui dépend de 
l'UDT Alimentation exploita-
tion du réseau d'énergie (dé-
partement ESE), a pour rôle 
essentiel la réception des si-
gnalements d'anomalies tech-
niques sur les installations 

11 El 1.11 AU GRC
fixes de la Régie, leur routa-
ge vers les équipes d'inter-
vention et le suivi jusqu'à leur 
résolution. 
« Le rôle du Centre est trans-
versal à l'ensemble de l'entre-
prise, indique Denis Martinez, 
responsable du CTRS. Il con-
cerne de très nombreux do-
maines : le téléphone, la télé-
matique, les liaisons radio et 
télévision, les signaux, la 
voie, les ascenseurs, trottoirs 
roulants et escaliers mécani-
ques, les pompes, les alimen-
tations électriques, l'entretien 
des bâtiments et leur chauf-
fage, les boutiques, sans 
oublier les pendules, les affi-
ches, la publicité, la signalé-
tique, etc. Bien entendu, le 

service fonctionne en roule-
ment 3 x 8, vingt-quatre heu-
res sur vingt-quatre et tous 
les jours de l'année. » 

Allô ? 
CTRS 
l'écoute... 

L'équipe comprend vingt et 
un agents du département 
ESE, auxquels il faut ajouter 
sept agents du Métro/RER. 
« C'est un peu comme un PC 
pompiers III faut prendre la 
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Bernard Bacq au clavier. 
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IN 
communication le plus rapi-
dement possible et poser les 
bonnes questions pour arri-
ver à cerner le mieux possi-
ble le signalement, c'est-à-
dire la nature de l'anomalie, 
sa localisation géographique 
et son degré d'urgence. 
Ensuite, il faut aiguiller le 
signalement dans la bonne 
direction. En fait, 90 % des 
dépêches concernent des 
anomalies courantes. Arri-
vent en tête les signalements 
concernant les accès, les 
anomalies électriques et le 
téléphone », précise Guy 
Duperret. 
Selon leur nature, les 2/3 des 
dépêches sont portées sur un 
registre. C'est la méthode 

se 

manuscrite qui rend difficile 
les opérations de recher-
ches ! Celles qui concernent 
l'alimentation électrique des 
bâtiments et du RER, la voie, 
les accès « sud », la télémati-
que et la téléphonie, sont pri-
ses en compte sur terminal 
du système MARS, soit en 
clair le « Moyen d'Aide à la 
Résolution des Signale-
ments » (voir encadré). 
Cet après-midi, au téléphone, 
Bernard Bacq, Jean-Claude 
Decker et Daniel Guillaume. 
Pour chacun d'eux, peu ou 
pas de temps mort entre 
deux appels. 
« Ici Goncourt 11, à la recet-
te A, il n'y a pas d'alimenta-
tion de l'imprimante du systè-
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me PCS. » Bernard Bacq 
« pianote » la dépêche sur 
MARS, et lui attribue le nu-
méro T55, qu'il communique 
à son interlocuteur. « Dans 
quelques instants, le signale-
ment, adressé automatique-
ment au bon destinataire, ar-
rivera sur l'imprimante du 
centre de Bry (département 
SIT) en charge de la télépho-
nie et de la télématique. C'est 
à ses agents d'intervenir à 
Goncourt. » 

,;\ 
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être constamment soutenue 
et il faut être d'humeur égale 
au téléphone. » 
Il répond alors à un nouvel 
appel, mais en utilisant le cas-
que téléphonique qui lui lais-
se les mains libres. 
Après avoir été électroméca-
nicien au ferré, au routier et 
aux services techniques, Da-
niel Guillaume est au CTRS 
depuis quatorze ans. 
Comme ses collègues, il pré-
fère travailler sur MARS. 

••• 

: • 
......... 

Jean-Claude Decker à l'écoute, avec en 

« Bonjour, Nation 2, sur le 
quai de départ, la caméra est 
déréglée. » « Numéro de dé-
pêche R15 », indique Jean-
Claude Decker. Ce type de si-
gnalement ne passe pas par 
MARS. Après enregistrement 
manuel, la dépêche est trans-
mise par télécopie au centre 
de Gallieni en charge de la té-
lévision, la sonorisation, les 
alarmes incendie et intrusion. 
Mais Jean-Claude Decker, qui 
est au CTRS depuis 1982, 
préfère travailler sur MARS. 
Aussitôt le téléphone sonne 
à nouveau. « Le travail est 
psychologiquement fatigant, 
précise-t-il, l'attention doit 

second plan Guy Duperret. 

« C'est plus rapide et plus 
pratique. La codification est 
plus rigoureuse et c'est 
beaucoup plus facile, en par-
ticulier pour les recherches et 
les statistiques. » « Et c'est 
l'avenir! » ajoute Bernard 
Bacq. 
Denis Martinez insiste en for-
me de conclusion sur le tra-
vail de l'équipe qui « s'inves-
tit quotidiennement depuis 
1986 pour réussir la mise en 
place de l'informatique dans 
un métier très spécifique où 
la qualité du service rendu est 
mesurée très directement par 
le client ». ■ 

Alain Malglaive 

Objectif MARS 
Le système MARS a pour ob-
jectif l'amélioration du circuit 
des signalements entre le 
CTRS et les unités de mainte-
nance. Actuellement seuls les 
centres de Saint-Albin (dépar-
tement ESE), de 
Saint-Gothard (ITA), 
de Bry (SIT) et d'Ita-
lie (ITA) sont reliés à 
ce système. 
MARS permet d'aug-
menter la précision du libel-
lé des signalements, de coor-
donner et d'optimiser les 
moyens de maintenance à 
mettre en oeuvre, et de don-

ner des moyens de gestion 
aux utilisateurs. 
Le CTRS et les unités de 
maintenance sont équipés de 
calculateurs dialoguant entre 
eux avec une architecture du 

système à plusieurs 
niveaux : le CTRS et 
les bureaux des dé-
pêches, auxquels il 
faut ajouter les cen-
tres d'entretien équi-

pés d'imprimantes et de Mi-
nitels. Indiquons pour les spé-
cialistes que les communica-
tions entre calculateurs se 
font via le réseau Racine. 
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budget, marqué 

par un effort 
d'efficacité et de 

redéploiements, 
et qui doit assurer 

la politique 
de modernisation 

de la RATP. 

Budget 

n nouveau 

1 
pou 

RUA US 
1991 

18 006 millions de francs : 
c'est le montant du budget 
1991, approuvé par le Con-
seil d'administration le 30 no-
vembre dernier. Ce budget a 
été établi pour assurer la 
mise en oeuvre des grandes 
orientations à moyen terme 
définies en juin 1989, avec 
trois priorités, la lutte contre 
l'insécurité et pour la propre-
té sur les réseaux, la moder-
nisation de l'entreprise et la 
recherche de l'efficacité à tra-
vers des redéploiements. 
L'essentiel des actions pré-
vues dans ce budget seront 
donc financées par redéploie-
ment des moyens existants 
tant en effectifs qu'en dépen-
ses externes. 
Ainsi, sur les lignes A et B du 
RER, le niveau du service of-
fert sera renforcé. Pour la li-
gne A, cela correspond à l'in-
cidence, en année pleine, du 
procédé SACEM qui permet 
d'accroître la capacité de 
transport. Pour la ligne B, 
c'est le résultat du renforce-
ment des dessertes entre Pa-
ris et Antony, après la mise 
en service de la liaison Orly-
Val en septembre 1991. 
Par ailleurs, les opérations 
« Autrement Bus » se poursui-
vront par la mise en exploi-
tation, à partir de mai 1991, 
d'un nouveau secteur en 
Seine-Saint-Denis. 
Est prise en compte, l'adap-
tation des activités d'entre-
tien, et particulièrement de la 
maintenance, pour faire face 
au vieillissement du parc des 
matériels roulants routiers et 
ferroviaires, surtout sur le 
RER. L'embauche et la forma-
tion, à la fin de 1991, des 
agents chargés de l'exploita-
tion des dessertes nouvelles 
prévues en 1992 sont égale-
ment prises en compte. ( Sont 
concernés, le prolongement 
de la ligne 1 à la Défense et 
de la ligne A à Chessy.) 
Des moyens supplémentaires 
sont inscrits au budget 1991 
pour le renforcement de la 

sécurité et de la propreté sur 
les réseaux, ainsi que pour la 
qualité du service offert. Il 
s'agit de la création de 100 
postes pour les besoins de la 
sécurité, et de l'attribution 
d'un crédit de 50 millions de 
francs pour financer la crois-
sance des activités de main-
tenance et la lutte contre les 
graffitis (opérations « Zéro 
graffiti », renforcement du 
gardiennage des zones de ga-
rage des trains). 
La poursuite de la moderni-
sation interne de l'entreprise 
sera financée par la recon-
duction de la dotation de 50 
millions de francs, déjà al-
louée en 1990. 
Enfin, 300 postes en prove-
nance des secteurs de main-
tenance et du tertiaire, ont 
été redéployés au profit des 
exploitations, et notamment 
du Département Bus. Les ef-
fectifs de ce département, pé-
nalisés par l'augmentation de 
l'absentéisme et de l'inaptitu-
de, seront remis à niveau. De 
même, quelques dizaines de 
millions de francs de dépen-
ses externes seront redé-
ployées par compression des 
frais généraux. 
Par ailleurs, le trafic escomp-
té pour 1991, s'élève à 2 445 
millions de voyages, soit une 
augmentation de 1 % par rap-
port à 1990. 
De la sorte, l'indemnité com-
pensatrice proposée a été 
fixée à 6 083 millions de 
francs, dans le cas d'une aug-
mentation des tarifs de 5,8 % 
au 1 er mai 1991. Cette indem-
nité, à charge de l'État et des 
départements de la Région, 
est destinée à compenser l'op-
position du Gouvernement à 
l'application d'un tarif qui équi-
librerait le budget de l'entrepri-
se, et qui porterait le prix du 
ticket de métro (issu d'un car-
net) à 5,83 F pour 1991 (soit 
une augmentation de 2,8 %, 
identique à l'augmentation 
prévisionnelle des prix). ■ 

Yvonne Kappès-Grangé 
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Consommations exter-
nes : 2 839 MF, dont 
principalement 
• 613 MF pour les dé-
penses d'énergie, soit 
+ 1,7 % pour l'électri-
cité, et + 5,9 % pour 
les carburants. 
• 1 786 MF pour les 
« matières et autres 
charges externes » : 
principalement dérive 
des prix, effort de lut-
te contre les graffitis, 
vieillissement du maté-
riel roulant, etc. 

Impôts, taxes, verse-
ments... : 593 MF 
Une progression de 
8,6 %, surtout due à 
l'évolution de la taxe 
professionnelle 

Charges de personnel : 
10 510 MF 
dont 6 191 MF de salai-
res et traitements 
+3,67 %, c'est l'aug-
mentation estimée de 
la masse salariale, pour 
38 240 agents (dont 
100 postes créés pour 
la lutte contre l'insécu-
rité sur les réseaux) 

Autres charges : 23 MF 
Notamment les créan-
ces irrécouvrables : 
chèques sans provision 
des cartes orange... 

Dotation à la moderni-
sation de l'entreprise : 
50 MF 
Financement d'opéra-
tions spécifiques liées à 
la modernisation de 
l'entreprise (formation 
au management, dé-
marches qualité...) 

Dotations aux amortis-
sements et aux provi-
sions : 2 086 MF 
+ 52 MF /1989 

Charges financières (in-
térêts des emprunts) : 
1 758 MF : - 30 MF / 
1989 
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Charges exceptionnel-
les : 47 MF 

Provisions pour aléas : 
100 MF 
Destinées à couvrir l'in-
cidence des événe-
ments et des mesures 
ne pouvant être pré-
vues au moment de 
l'élaboration du bud-
get : soit 0,6 % de la 
masse budgétaire 
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MMES 
Produits du transport 
(prestations de servi-
ce) : 15 613 MF 
dont principalement 
• 7 146 MF de recettes 
de trafic 
• 3 201 MF de rem-
boursement de pertes 
de recettes pour réduc-
tions tarifaires 
• 6 083 MF d'indemni-
té compensatoire 
Produits des activités 
annexes : 350 MF 
+ 7,4 % dûs surtout à 
la hausse des tarifs des 
espaces publicitaires 

Produits divers : 
1 240 MF 
+ 40 MF (prestations 
facturées à la SNCF, 
maîtrise d'oeuvre des 
opérations d'investis-
sement type METEOR, 
augmentation des 
amendes...) 

Recettes en atténua-
tion des charges 
d'amortissement : 539 
MF (reprises de sub-
vention et aide du STP) 

Produits financiers : 
239 MF 

Produits exception-
nels : 25 MF 

iii 5 
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6 Trésorerie 
à court terme 

équipe G 
de la trésorerie à 
court terme traite 
plusieurs milliards 
de francs chaque 

mois. Elle dispose 
pour cela d'outils 

informatiques, mais 
surtout elle est 

constituée de 
personnes faisant 

preuve d'un grand 
professionnalisme 

et de beaucoup 
de solidarité 

entre elles. 

« Chaque mois, nous "pilo-
tons" 2 à 3 milliards de francs, 
dont bien entendu les recet-
tes de l'exploitation, la paye 
et les pensions », c'est ainsi 
que Bruno Gallier donne la 
dimension du travail de 
l'équipe Gestion de la tréso-
rerie à court terme dont il est 
l'animateur. Cela représente 
environ 30 000 opérations 
avec les 20 banques ou éta-
blissements financiers avec 
lesquels la RATP travaille 
régulièrement. 
Cette équipe fait partie de 
l'unité spécialisée Trésorerie 
et financements (départe-
ment Finances et contrôle de 
gestion) dirigée par Ginette 
Noblet, assistée de Christian 
Vincenti. L'activité menée, 
peu connue de la grande 
majorité des agents de la 
Régie, n'en est pas moins 
transversale à l'ensemble de 
l'entreprise. 
L'équipe a la charge de la sol-
vabilité de l'entreprise, c'est-
à-dire d'assurer ses divers 
paiements (les décaissements 
pour les spécialistes) princi-
palement la paye, les pen-
sions, les règlements des 
fournisseurs, les impôts et les 
charges financières. En re-
gard, les ressources de tréso-
rerie (les encaissements) pro-
viennent des recettes du 
trafic, de l'Etat, des collecti-
vités locales, des emprunts, 
des subventions d'équipe-
ment et de recettes d'origines 
diverses (voir encadré sur le 
budget trésorerie 1990). 
La mission de l'équipe est 
de gérer les flux de trésorerie 
au mieux des intérêts de 
l'entreprise, c'est-à-dire de 
développer le rendement des 
ressources disponibles et 
de réduire les coûts des 
emprunts. 
Pour cela, il faut d'abord sui-
vre ces flux en résultats au 
jour le jour et mois par mois. 
C'est le rôle de Françoise Réa 
et de Laurent Padovani. « Je 
fais un suivi détaillé de tout 
ce qui est payé, suivi journa-
lier avec un récapitulatif men-
suel », précise Françoise Réa. 
« A partir des fichiers bancai-
res rapatriés par connexion 
informatique, j'assure le sui-
vi des encaissements, et les 
résultats aident à l'établisse-
ment des prévisions de mou-
vements de trésorerie ef-
fectuées par une autre 
collègue », déclare Laurent 
Padovani. « Ainsi, ajoute-t-il, 
on est tous dépendant les 
uns des autres. » 
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COMPTE EST 
La personne qui établit ces 
prévisions, c'est Claudine 
Gloanec. « Je prépare chaque 
année un budget de trésore-
rie avec une mise à jour men-
suelle, indique-t-elle. De plus, 
j'assure le suivi des encaisse-
ments provenant de l'État et 
des départements de l'Ile-de-
France qui versent l'Indemni-
té compensatrice, ainsi que 
du Syndicat des Transports 
Parisiens pour la compensa-
tion Carte Orange. Parfois, je 
suis obligée d'intervenir di-
rectement auprès de ces or-
ganismes pour qu'il y ait plus 
de régularité dans le rythme 
des paiements. » 

Une gestion 
en direct 

Quant à Pierre Mignot, il tra-
vaille en aval de Claudine 
Gloanec. Il est chargé des 
prévisions en « jours de va-
leur », c'est-à-dire des situa-
tions réelles journalières des 
comptes bancaires de l'entre-
prise. « Je positionne dans le 

temps, jour par jour, les pré-
visions de recettes et de dé-
penses. C'est ainsi que les sa-
laires sont inscrits en fin de 
mois alors que les recettes du 
trafic sont enregistrées prin-
cipalement en début de 
mois », indique-t-il. 
Des outils performants 
Potir la gestion en valeur, 
Thierry Warin, qui travaille en 
binôme avec Pierre Mignot, 
dispose de deux systèmes in-
formatiques, l'un de suivi en 
valeur, l'autre de connexion 
bancaire qui permettent cha-
que jour de connaître l'état 
des 80 comptes et sous-
comptes bancaires et pos-
taux de la RATP. « le collec-
te à partir de différentes sour-
ces d'informations, tant 
internes qu'externes, les re-
cettes et les dépenses des 
comptes RATP, puis je les 
compare avec les données 
des banques fournies auto-
matiquement par le système 
de connexions bancaires », 
précise-t-il. Thierry Warin as-
sure également l'équilibrage 
journalier de divers comptes, 
de manière à ce qu'il n'y ait 
pas ou peu de fonds non pro-
ductifs. En effet, depuis la ré-
forme des marchés financiers 



*In 

• 

( équipes Gestion de la trésorerie. De gauche 
à droite : Laurent Padovani, Claudine Gloanec, 

Pierre Mignot, Hélène Fourny, Bruno Gallier, 
Patrick Gilles, Françoise Réa, Christine Benoit, 

Thierry Warin et Daniel Bergeron. 

Le budget trésorerie 1990 
% des différents encaisse-
ments 

% des différents décaisse-
ments 

— Recettes du trafic 32 % - Salaires 25 % 
— État 22 % — Pensions 15 % 
— Collectivités locales 1 1 % — Charges sociales 9 % 
- Syndicat des - Impôts et taxes 3 % 
Transports Parisiens 14 % — Dépenses 
— Subventions d'exploitation 19% 
d'équipement 2 % — Investissements 12 % 
— Emprunts 8 % — Charges financières 17 % 
— Divers 11 % 

de 1986-1987, les dépôts 
bancaires ne sont plus rému-
nérés. La RATP doit donc as-
surer une gestion en direct de 
sa trésorerie auprès des sal-
les de marchés d'établisse-
ments financiers afin de pla-
cer au mieux les liquidités 
momentanément disponi-
bles. Cela implique une acti-
vité de « veille économique 
permanente ». « C'est pour-
quoi, notamment, depuis 
deux ans nous sommes 
abonnés à l'agence Reuter de 
Paris ; cela nous permet de 
suivre les informations finan-
cières et celles relatives à 
l'environnement économique 
et politique », indique Bruno 

Gallier qui reçoit toutes ces 
données sur écran. 
En effet, la Régie doit optimi-
ser les excédents de trésore-
rie qui ne manquent pas de 
se dégager malgré la recher-
che constante d'un optimum 
journalier de trésorerie 
« zéro ». C'est Bruno Gallier 
qui, en concertation avec Gi-
nette Noblet et Christian Vin-
centi, suit ces délicats problè-
mes de négociation des 
conditions de placements 
mais également des finance-
ments éventuels à court ter-
me. « Pour ces placements, 
dit-il, l'objectif de performan-
ce est de faire aussi bien que 
le taux moyen du marché 
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Gestion de la trésorerie : 
la seconde équipe 

L'équipe Gestion de la det-
te et financements long ter-
me, le pendant de l'équipe 
Gestion court terme, est ani-
mée par Patrick Gilles, assis-
té de Christine Benoit et Hé-
lène Fourny. Ses principales 
missions sont le financement 
des investissements, ainsi 
que la gestion de la dette de 
l'entreprise qui se monte au-
jourd'hui à environ 15 mil-
liards de francs. La gestion 
de la dette consiste notam-
ment à rembourser par an-

ticipation des emprunts à 
taux d'intérêts élevés et à les 
remplacer par de nouveaux 
emprunts à des taux plus in-
téressants, afin que la dette 
pèse le moins possible sur 
les comptes de la RATP. 
L'équipe est également res-
ponsable de la gestion des 
opérations liées au Plan 
d'Epargne Entreprise (PEE). 
La nature de ces activités né-
cessite de la part des mem-
bres de l'équipe une grande 
technicité. 

monétaire au jour le jour. En 
fait, généralement nous fai-
sons mieux. » 
Daniel Bergeron suit ces pla-
cements sous leurs aspects 
contrôle, comptable et finan-
cier, en dressant un état heb-
domadaire et des journaux 
comptables par décade. 
« Pour m'aider dans mon tra-
vail, précise-t-il, je dispose 
d'un logiciel de gestion des 
placements. Comme vous le 
voyez, je suis en bout de 
chaîne et j'interviens après 
mes différents collègues que 
vous venez de rencontrer. » 
Une équipe très profes-
sionnelle 
L'équipe Gestion à court ter-
me qui, comme nous venons 
de le voir, est très structurée, 
a un emploi du temps minu-
té particulièrement le matin. 
L'état de chacun des quatre-
vingts comptes de la RATP 
arrive automatiquement de 
5 h à 7 h. De 7 h 30 à 9 h 30, 
les fichiers bancaires sont vé-
rifiés et des comparaisons 
sont établies avec les prévi-
sions. De 9 h 30 à 10 h 30, 
les sociétés de ramassage 
des recettes du trafic métro, 
RER et bus qui transmettent 
les espèces à la Banque de 
France, donnent les informa-
tions sur les versements. Pa-

rallèlement, de 9 h 30 à I I h, 
sont menées par téléphone 
les négociations des place-
ments ou des financements à 
court terme avec les corres-
pondants bancaires de la 
RATP. Avant 11 h 30, des vi-
rements d'équilibrage sont 
assurés pour solder les 
comptes de l'entreprise. La 
situation est alors saine ! 
L'après-midi, l'essentiel des 
activités est consacré à l'éla-
boration de résultats de tré-
sorerie (dépouillement des fi-
chiers télétransmis par les 
banques), à la réalisation des 
prévisions et à leur saisie, au 
dépouillement des opéra-
tions de placement négociées 
le matin et à la préparation 
de la situation de trésorerie 
du lendemain. 
Bruno Gallier, vous avez une 
véritable équipe ! « Oui, tout 
à fait! Le travail est celui 
d'une équipe à la fois solidai-
re et très motivée, qui néces-
site de la part de tous ses. 
membres un grand profes-
sionnalisme compte tenu de 
l'importance des enjeux fi-
nanciers de chacune des 
fonctions. Chacun participe 
ainsi de façon directe à la 
qualité de la gestion de la tré-
sorerie de l'entreprise. » ■ 

Alain Malglaive 

Edition et signatures 
automatiques des chèques 

Depuis juillet dernier, le sec-
teur des Règlements et Cais-
se, une des trois équipes de 
l'unité spécialisée Trésorerie 
et Financements, animé par 
Arcelli Levoyer, dispose, 
pour le règlement aux four-
nisseurs de l'entreprise, d'un 
système qui édite et signe 

automatiquement environ 
7 000 chèques par mois. Ce 
secteur a la responsabilité 
de divers suivis comptables, 
des renseignements donnés 
aux fournisseurs, des opéra-
tions de caisse et de la ges-
tion des accréditifs et des 
sous-caisses. 



8 La nouvelle tenue 
des agents 

d'exploitation 

Élégante, 
confortable, 

adaptée aux 
conditions de 

travail, la nouvelle 
tenue des agents 

,doit satisfaire 
ces nombreux 

critères. Elle sort 
droit des cartons 

d'un grand 
couturier. 

LA GRIFFE 
GUY LAHOCHE 

A
R

D
A

IL
L

O
N

/C
O

M
-A

V
 

Près de 700 agents d'exploi-
tatioh sur les 21 000 concer-
nés par le port de la nouvel-
le tenue, ont participé aux 
réunions de concertation qui 
se sont déroulées en mai et 
juin dernier. Trois thèmes 
étaient à l'ordre du jour : là 
tenue, le système de dotation 
et la charte d'habillement. 
Les agents ont eu de cette fa-
çon la possibilité de s'expri-
mer sur le nouveau vêtement 
(voir ELL n°4 — sept 90). 
Ces attentes ont été prises en 
compte par le Département 
Commercial, pilote du « pro-
jet tenue », dans le cahier des 
charges transmis aux coutu-
riers. Une douzaine de 
« grands couturiers », de cou-

turiers de prêt-à-porter, de 
spécialistes des uniformes 
avaient en effet été contac-
tés. A l'automne 1990, une 
commission, présidée par le 
directeur du Département 
Commercial et composée des 
directeurs des Départements 
Bus, Métro, RER, Communi-
cation publique, Logistique, 
et d'agents d'exploitation, se 
penchait sur les « études car-
tons » proposées par les cou-
turiers retenus. Il s'agissait 
des sociétés Volcan, Pierre 
Cardin, Daniel Crémieux, Uni-
formes Guy Laroche, Unifor-
mes Balenciaga. Et c'est en 
novembre 1990 que le prési-
dent de la RATP, d'après le 
classement de la commission, 
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Blazer ou veste bleu marine, pantalon gris, cravate rayée ou toque : 
c'est l'uniforme RATP d'aujourd'hui que l'on ne verra bientôt plus 
sur les réseaux 

choisissait le couturier : Guy 
Laroche. 
Mais la nouvelle tenue n'est 
pas encore prête, loin de là ! 
Il reste maintenant au coutu-
rier à adapter ses recherches 
aux demandes des agents, 
aux contraintes de l'entrepri-
se afin de réaliser, à partir de 
ses premières propositions, 
des prototypes de chacun 
des éléments composant 
la tenue. 
Aux dernières nouvelles, la 
couleur de base serait « le 
bronze » avec, pour les peti-
tes pièces (chemisiers, chemi-
ses...), une gamme de coloris 
et imprimés assortis. 
A ce stade, les agents auront 
encore leur mot à dire puis-
qu'ils seront sollicités sur le 
prototype pour donner leur 
avis sur le côté pratique et 
confortable de la tenue. 

La tenue 
vue par les 

agents... 
Pour l'ensemble du person-
nel, qu'il s'agisse des agents 
de station du métro ou du 
RER, des machinistes, des 
conducteurs ou agents de 
maîtrise, les attentes sur la 
nouvelle tenue sont pratique-
ment identiques. La tenue 
doit, tout en étant élégante et 
en ayant de l'allure : 
— être adaptée aux condi-
tions de travail (climat, mé-
tiers, postures et lieux), 
— tenir compte des différen-
tes morphologies, « aller 
bien », 
— permettre à chaque agent 
d'exprimer sa personnalité. 



Charte d'habillement 
Les agents estiment nécessai-
re d'aménager des zones de 
liberté dans la définition de la 
tenue qui ne doit pas être 
uniforme, mais permettre une 
certaine personnalisation. La 
charte devrait définir précisé-
ment ce que l'on entend par 
« tenue réglementaire ». 
Dotation 
Qualité de l'accueil des four-
nisseurs, disponibilités du 
stock, possibilités de retou-
ches... le personnel souhaite 
l'amélioration du service of-
fert par les fournisseurs. 
D'autre part, il aimerait pou-
voir composer sa tenue sur 
catalogue. Enfin, un dernier 
souhait concerne la possibi-
lité de choisir une partie de 
la tenue en fonction des be-
soins et désirs personnels. 

...et par 
l'équipe de 
G. Laroche 

Une tenue adaptée aux 
conditions de travail ? 
L'aisance prime avec des vê-
tements amples et conforta-
bles : les jupes et pantalons, 
souples, dans lesquels on se 
sent bien, peuvent s'adapter 
aux différentes positions de 
travail. 
Une même tenue du 34 au 
54 ? 
La ligne, pas trop « près du 
corps », respecte les formes 
sans les souligner. Les vestes 
longues classiques ou vestes 
courtes proposées permet-
tront à chacun de choisir en 
fonction de sa morphologie. 
Personnaliser sa tenue ? 
Veste ou blouson, jupe ou 
jupe-culotte, chemise ou tee-
shirt... Des vêtements diffé-
rents mais on pourra aussi 
jouer sur les matières et les 
harmonies de couleurs. 
La panoplie offerte permettra 
des tenues variées. 
Une tenue qui ne se démo-
de pas ? 
Une tenue peut « durer » dix 
ans, mais elle doit évoluer. 
Arrondir un revers, modifier 
l'ampleur des épaules ou la 
longueur d'une veste, sont 
autant de changements qui 
devront pouvoir être appor-
tés pour que la tenue reste 
« au goût du jour ». ■ 

Simone Feignier 
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L'équipe de création 
Guy Laroche de la 

nouvelle tenue RATP : 
de gauche à droite : 
Dominique Youllet, 

Anne Sarcot, 
Pascale Villejean 

et Nicole Laurendeau. 
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LA DECENTR 
EN MA 

1991 est l'année de la décentralisatio 
votre dépôt, dans votre atelier, d 

interviennent. Vous en êtes les ac 
« Entre les Lignes » ouvre pour 

régulièrement le développement à t 
pas à nous faire part de votre vécu a 

DES 
« Depuis longtemps, on réflé-
chissait sur la manière dont le 
réseau routier pouvait être 
décentralisé. Il s'agissait de 
recueillir les idées qui étaient 
en germe dans les dépôts et 
voir comment on pouvait les 
concrétiser pour engager le 
processus de la décentralisa-
tion. Ce travail de réflexion 
accompli, il fallait passer à 
l'étape suivante, celle de la 
réalisation. » Une phase déci-
sive aux yeux de Sylviane 
Delmas, chargée de mission 
au Département Bus, et qui 
s'est traduite durant toute 
cette période de lancement 
du projet par un calendrier 
particulièrement dense. Pre-
mier temps de la manoeuvre : 
« Expliquer les grands objec-
tifs de la démarche », racon-
te Sylviane Delmas. Neuf réu-
nions sont organisées. Les 
cadres des dépôts, venus par 
groupe de cinquante, s'infor-
ment, questionnent, discu-

DEPO 
tent ouvertement. Ils parais-
sent favorables.. . mais 
attendent aussi de voir com-
ment — et si — le projet abou-
tira. 
Le 23 février, le président an-
nonce officiellement la dé-
centralisation : « Il y a eu 
beaucoup d'espoir. On sen-
tait une forte ébullition dans 
les services centraux. Puis on 
est redescendu sur terre et 
on s'est mis au travail. » 
Autrement dit, il s'est agi de 
définir le cadre des futures 
Unités décentralisées opéra-
tionnelles, les UDO. « Nous 
avons beaucoup travaillé sur 
ce sujet. Très vite, le dépôt 
est apparu comme la répon-
se la plus satisfaisante à cet-
te question clef. » Puis la Di-
rection se restructure en 
deux Départements, Bus et 
Matériel Roulant Bus. Les 
Groupes de soutien se cons-
tituent. Entre mai et septem-
bre, les nominations des 
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n en marche. Sur votre ligne, dans 
ans votre unité, des changements 
teurs, les témoins. Dès ce numéro, 
ous une rubrique pour en suivre 
ravers toute l'entreprise. N' hésitez 
u quotidien de cette décentralisation. 

EXPRIMENT 
chefs de dépôt à la tête des 
UDO se suivent par vagues 
successives. Et dès l'automne, 
on voit apparaître çà et là les 
premiers signes du change-
ment. Des activités jusque-là 
réalisées par les services cen-
traux sont progressivement 
transférées dans les vingt et 
un dépôts. « Aujourd'hui par 
exemple, les dépôts gérent 
eux-mêmes le niveau de ser-
vice des lignes après avoir né-
gocié avec le Département les 
moyens pour y parvenir », ex-
plique Sylviane Delmas. Paral-
lèlement, une politique de 
contractualisation se met en 
place entre les dépôts et le 
Département au fur et à me-
sure que les chefs de dépôt 
s'engagent sur des objectifs 
précis. Au contrat : l'améliora-
tion de l'exploitation, la main-
tenance et la gestion du per-
sonnel. 
Pourtant, comme le souligne 
cet « ex »-chef de dépôt, « les 

choses n'ont pas encore 
changé pour les agents. On 
ne bouleverse pas du jour au 
lendemain un réseau aussi 
ancien et complexe — qui 
compte près de 9 000 machi 
nistes I » L'année qui démar-
re s'annonce quant à elle plei-
ne de changements. La 
preuve ? « Nous travaillons 
avec l'encadrement des dé-
pôts sur la nouvelle organisa-
tion interne à mettre en oeu-
vre localement. » 
La décentralisation lancée, 
reste le plus difficile: la 
rendre concrète dans les 
dépôts à travers des chan-
gements — grands ou pe-
tits — qui progressivement 
renforceront l'efficacité de 
chacun. Une tâche difficile 
mais motivante pour les 
chefs de dépôt et leurs 
équipes. A peine arrivée à 
Flandre, Catherine Cyffers 
— qui, à 32 ans, assume 
pour la première fois les 

Il y 
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De gauche à droite : B. Thomas, inspecteur adjoint de lignes, C. Cyffers, chef du dépôt de Flandre, 
B. Sauloup, agent de remplacement de bureau et M. Thimon, ouvrier professionnel. 

responsabilités de chef de 
dépôt — doit faire face à un 
mouvement de grève. In-
terrogée par ELL sur l'évé-
nement, elle explique com-
ment la décentralisation 
permet de régler certains 
aspects du conflit sans être 
obligée de passer par les 
services centraux. De leur 
côté, Alain Luberne et Phi-
lippe Labbé, tous deux 
chefs de dépôt avant la dé-
centralisation, font partie 
des premiers chefs d'UDO 
nommés. L'un est à Nanter-
re, l'autre à Ivry. Six mois 
après leur arrivée, ils ra-
content comment les cho-
ses se mettent en place, et 
surtout comment leurs 
équipes vivent cette pério-
de de bouleversements. 

Catherine Cyffers : 
« l'ai été nommée au dépôt 
de Flandre début septembre. 
Un mois et demi à peine 
après mon arrivée, le 13 oc-
tobre, l'un de nos machinis-
tes, M. Christian Behue, a été 
agressé à Villeneuve-la-
Garenne. Le mouvement de 
grève qui s'est aussitôt dé-
clenché s'est répandu dans 
les autres dépôts. Avec la dé-
centralisation, trois faits m'ont 
paru particulièrement mar-
quants. Tout d'abord, nos ren-
contres avec les préfets ou les 

directeurs de cabinet. Elles 
nous ont investi d'un pouvoir 
supplémentaire. Dans les 
commissariats, nos interlocu-
teurs savent maintenant que 
l'on connaît leur hiérarchie et 
que l'on peut joindre aisé-
ment les directeurs de ca-
binet. Si l'on demande un ren-
forcement ponctuel de 
surveillance sur un point 
chaud, on est à peu près sûr 
aujourd'hui d'être suivi. Bien 
sûr, certains dépôts entrete-

faire rentrer les lignes en cas 
de danger. Cela nous a permis 
de les régler très vite, d'être 
plus efficaces. Troisième 
point, cette grève affichait un 
« ras-le-bol » général (les ma-
chinistes ont le sentiment que 
leur sécurité est moins priori-
taire que celle des agents du 
métro, où je pense qu'une ac-
tion prioritaire s'imposait) et 
elle s'est traduite à Flandre 
par une forte mobilisation. 
Bon nombre d'agents cher-

Nous nous sentons plus 
proches de nos directeurs » 
naient déjà de bonnes rela-
tions avec les commissariats 
avant la décentralisation. Mais 
aujourd'hui, les échanges d'in-
formation sont officiels. Et 
systématiques. Deuxième fait 
marquant: la présence du 
président à la réunion organi-
sée par le Département Bus, 
mardi 16 octobre, à laquelle 
assistent les chefs de dépôt. 
Nos messages ont été écou-
tés directement. Les chefs de 
dépôt ont eu carte blanche 
pour régler des sujets particu-
lièrement controversés com-
me le pointage des agents du-
rant la grève, la possibilité de 

chaient à discuter. Mon pre-
mier souci a donc été d'écou-
ter, ce qui me semble très 
important. Mais aussi d'es-
sayer de concrétiser certaines 
idées tout en tenant compte 
des limites sur le plan local et 
budgétaire. Nous avons, par 
exemple, récupéré un bus re-
tiré de l'exploitation pour voir 
comment l'aménager afin de 
renforcer la sécurité des ma-
chinistes. Si cette initiative 
strictement locale se révèle ju-
dicieuse, on pourra faire des 
propositions. Au-delà de ces 
remarques, une certaine dé-
centralisation existait déjà 

A. Luberne, chef du dépôt de Nanterre 

dans les faits bien avant 
qu'elle ne soit lancée. Mais la 
démarche était moins métho-
dique et non généralisée com-
me maintenant. Nous avons 
désormais des moyens de 
mobiliser les énergies des 
femmes et des hommes de 
l'entreprise. » 

Alain Luberne : 
« Nous nous sentons plus 
proches de nos directeurs 
què nous ne l'étions de nos 
chefs de service. L'un des 
points forts de la décentrali-
sation est d'avoir réduit le 
nombre de niveaux hiérarchi-
ques et fait participer les 
chefs de dépôt aux décisions 
du comité de direction des 
Départements Bus et Maté-
riel Roulant Bus auxquels les 
dépôts sont rattachés. Avant, 
on avait des réunions épiso-
diques sur des sujets ponc-
tuels et on était généralement 
tenu à l'écart des décisions 
stratégiques. Actuellement, 
on se réunit pour chaque Dé-
partement une fois par se-
maine. Chacun évoque ses 
problèmes particuliers qui 
peuvent aussi concerner les 
autres dépôts. La décentrali-
sation a également apporté 
des méthodes de travail dif-
férentes et stimulantes. 
Exemple : la contractualisa-
tion. Ainsi, chaque responsa-
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et A. Desmond, machiniste. 

ble s'engage vis-à-vis de son 
supérieur à atteindre des ob-
jectifs — personnels et collec-
tifs — de performance (aug-
mentation du trafic, réduction 
de l'absentéisme, améliora-
tion du cadre de vie au travail, 
etc.). Ce qui est important à 
mes yeux, ce sont les objec-
tifs collectifs, la solidarité de 
l'équipe, car il est quasiment 
vital de mobiliser l'équipe au-
tour d'un projet qui est claire-
ment l'affaire de tous. Dans 
l'ensemble, la décentralisation 
a été bien ressentie, car elle 
répond à un besoin profond ! 
Mais, aussi motivante et pas-
sionnante soit-elle, la mise en 
place de la décentralisation ne 
peut cependant régler comme 
par enchantement les malai-
ses et les attentes qui ont 
existé durant des années dans 
l'entreprise. Au contraire ! Elle 
est souvent dérangeante, 
puisqu'il faut que tout le mon-
de se force à travailler autre-
ment. Elle est aussi ressentie 
par certains comme trop hâ-
tive. Outils de suivi des objec-
tifs de contrat, suivi budgétai-
re, démarche qualité pour la 
maintenance, travail de ré-
flexion sur l'organisation des 
dépôts, nouvelles procédures 
d'accueil des machinistes, mo-
dernisation des locaux, rela-
tions avec les représentants 
du personnel, cette liste — 
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P. Labbé, chef du dépôt d'Ivry (à gauche), aux côtés de S. Léon et A. Oussin, contremaîtres d'entretien. 

non exhaustive — des activi-
tés nouvelles pour les dépôts 
est longue ! Or, nos effectifs 
n'ont pas véritablement chan-
gé. Bien sûr, il est possible de 
faire preuve d'imagination et 
d'audace avec les moyens 
dont on dispose. Je suis du 
reste le premier à dire qu'il ne 
faut pas tout réduire au man-
que de moyens. Mais on man-
que actuellement de machi-
nistes pour assurer une bonne 
qualité de service et cela ris-

centralisation. L'encadrement 
avait mené une réflexion sui-
vie d'actions qui devaient 
s'étendre progressivement à 
l'ensemble des dépôts. Il était 
prêt à accueillir la décentrali-
sation. Pas d'état de choc 
donc à Ivry comme cela a pu 
être le cas dans d'autres sec-
teurs. L'annonce officielle de 
la décentralisation, le 23 fé-
vrier, a accru la crédibilité de 
la démarche que nous avions 
entreprise. L'encadrement a 

« On ne change pas les 
mentalités en six mois » 

que de masquer les progrès 
que l'on a pu réaliser par ail-
leurs. De ce point de vue, 
1991 doit permettre de re-
dresser la situation. Quoi qu'il 
en soit, le bilan est largement 
positif. Je crois que la décen-
tralisation est maintenant une 
chose acquise pour tous. La 
machine est sur ses rails et les 
mentalités changent. » 

Philippe Labbé : 
«A Ivry, la décentralisation 
s'est opérée en douceur. Dès 
juillet 1989, le dépôt avait été 
désigné secteur pilote pour 
expérimenter un projet de dé-

alors compris que le change-
ment amorcé à Ivry serait ir-
réversible. Et au fur et à me-
sure que les Départements se 
restructuraient — les échelons 
hiérarchiques au-dessus des 
dépôts se réduisaient, certai-
nes activités réalisées par les 
services centraux étaient 
transférées vers les dépôts —
l'équipe a constaté que le pas-
sage de l'entreprise à la dé-
centralisation était bien réel. 
La décentralisation apporte 
plus de pouvoir de décision 
aux dépôts et plus de respon-
sabilités. Notre autonomie est 
plus grande. Elle a donc été 

bien accueillie. Pourtant, si les 
cadres sont des acteurs à part 
entière du changement, ce 
n'est pas encore le cas au-
jourd'hui pour la majorité des 
agents de maîtrise. Ces der-
niers sont trop tributaires de 
l'aptitude — ou la difficulté — 
qu'a leur supérieur direct à 
déléguer. C'est inévitable. On 
ne change pas les mentalités 
en six mois. Il faut de l'ap-
prentissage, de la formation, 
du temps pour faire évoluer 
les méthodes de travail, déve-
lopper un nouvel état d'esprit. 
Mais aujourd'hui, les agents de 
maîtrise souhaitent eux aussi 
plus d'initiatives, des marges 
de manoeuvre plus grandes. Et 
cela est tout à fait naturel. Il 
faut poursuivre la décentralisa-
tion. Autrement dit mettre en 
place une nouvelle organisa-
tion interne au dépôt, mieux 
adaptée à son nouveau rôle. 
Afin de mieux répondre à la 
charge supplémentaire de tra-
vail liée aux transferts d'activi-
tés et aux nouvelles missions, 
il me serait indispensable d'ef-
fectuer cette réorganisation in-
terne du dépôt dans des dé-
lais assez courts. Revoir 
l'organisation du dépôt nous 
permettra, en gérant mieux 
notre temps, d'améliorer notre 
efficacité. » ■ 

Propos recueillis 
par Marie-Odile Cahour 
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encore... des équipes de la 
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L'ACTUALITÉ 
Opération «Coup de pouce» • Les Halles racontées par les agents • Boa 

en courbe • Charlebourg à la conquête du désert • Le métro prend la 

mer • SOFRETU et le tunnel sous la Manche • Tout schuss avec l'USMT 

PUB: LA RATP 
JOUE RSCG 

Au terme d'une compéti-
tion opposant Publicis, 
RSCG et Ecom, c'est l'agen-
ce de publicité de Jacques 
Séguela (RSCG) qui a été 
choisie pour s'occuper de 
« l'image » de la RATP. Cet-
te décision marque la fin de 
la collaboration de quinze 
ans entre Ecom et la Régie. 
Depuis dix ans, on avait vu 
se développer une commu-
nication à vocation commer-
ciale, avec la promotion du 
ticket, qui est devenu l'ima-
ge de marque de la Régie. 
Ce choix correspondait 
alors au besoin pour l'en-
treprise de se positionner 
face à la concurrence de la 

voiture particulière, d'ame-
ner aux transports en com-
mun un nombre croissant 
d'utilisateurs. Avec la stra-
tégie proposée par RSCG, 
la RATP revient à une com-
munication institutionnelle 
(qui n'avait jamais été tota-
lement abandonnée), et qui 
donne d'elle une autre ima-
ge que celle d'un simple 
transporteur. En effet, de-
puis quelques années, le 
contexte social, politique, 
économique a changé. 
L'environnement s'est élar-
gi, il ne se limite plus à la 
ville, mais s'ouvre à la ré-
gion d'Ile-de-France. Sor-
tant du domaine stricte-

ment parisien où elle se 
trouve en situation de mo-
nopole, la RATP se posi-
tionne désormais dans le 
cadre plus concurrentiel de 
la région. Elle doit donc 
s'affirmer et se faire recon-
naître comme un service 
public performant, à un 
moment où cette image est 
brouillée, et alors qu'il lui 
faut montrer sa capacité à 
résoudre les problèmes po-
sés par la transformation 
de l'environnement. RSCG 
propose une communica-
tion en deux phases: 
d'abord, redonner confian-
ce en l'institution, par un 
« parler vrai » sur les pro-

blèmes auxquels elle se 
trouve confrontée (identifi-
cation, prise en compte, ef-
forts menés pour les résou-
dre). Dans un second temps 
la communication visera à 
renouveler l'image d'une 
RATP, qui non seulement 
transporte, mais facilite 
aussi la vie des voyageurs, 
diminue la pénibilité des 
transports, en améliorant la 
qualité du service rendu. 
Une action pour redonner 
confiance en l'institution, et 
qui, pour réussir, doit au-
tant impliquer les agents 
que concerner les voya-
geurs. Début de la campa-
gne : mars 1991. 

SOUS LE 
SIGNE DE 
MERCURE 
C'est à la Pyramide du Lou-
vre, symbole de modernité, 
que Christian Blanc a pré-
senté ses voeux devant 
2 600 agents de la RATP, 
représentant toutes les ac-
tivités et tous les niveaux 
hiérarchiques de l'entrepri-
se, et qui se sont distingués 
au cours de l'année écou-
lée. A l'occasion de cette 
prise de contact avec le 
musée national le plus pres-
tigieux de France, la RATP 
a proposé de faire acte de 
mécénat en finançant la res-
tauration d'une oeuvre d'art 
appartenant au Louvre. 
C'est une oeuvre du sculp-
teur Jean-Baptiste Pigalle, 
« Mercure attachant ses ta-
lonnières » qui a été choi-
sie. Datant de 1753, cette 
statue en plomb a eu à 
souffrir des intempéries : 
l'état de surface du métal 
est gravement altéré, tandis 
que les armatures internes 
s'affaissent. Un important 
travail de restauration, 
confié à la fonderie Pierre 
de Coubertin, est donc né-
cessaire, avant toute expo-
sition publique (la photo du 
« Mercure » figure au dos 
de ce numéro). Cette action 
de mécénat trace un signe 
d'union entre la Régie —
service public — et le Lou-
vre — musée national au 
service des citoyens. 

4,4 
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Le carton d'invitation 
aux « voeux » du 
Président associe la 
Pyramide du Louvre et 
notre pyramide inversée, 
symbole de la 
décentralisation. 
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Mis en service le 12 novem-
bre, en heures creuses et 
sans voyageur, sur la li-
gne 5, BOA circule durant 
les mêmes périodes mais 
avec voyageurs depuis le 
31 décembre. Ce train pro-
totype (voir ELL n ° 5), mis 
au point par la RATP, grâ-
ce à la compétence d'une 
équipe du Département du 
Matériel roulant ferroviaire, 
est un véritable banc d'ex-
périmentation d'innova-
tions techniques. Ces prin-
cipales innovations sont les 
essieux orientés qui évitent 
vibrations et crissements, 

> l'intercirculation totale en-
< 
2 tre les voitures, d'où le nom 
u de BOA, et un nouvel équi-
0 pement de traction-freinage 

de type asynchrone. 
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BUS: LE GUIDE 
SECURITÉ 
En cas d'agression, que fai-
re? qui prévenir? Telles 
sont les accroches d'un dé-
pliant édité par le Départe-
ment Bus et diffusé à tous 
les machinistes et aux 
agents de la Brigade de sur-
veillance. De format de po-
che, ce dépliant donne de 
nombreux renseignements 
sur l'assistance apportée 
aux agents, la manière de 
déposer une plainte, la dé-
claration d'accident, et 
même des conseils en cas 
d'agression par bombe à 
gaz. Un numéro de télépho-
ne à la fin du document : 
l'Assistance juridique per-
manente RATP : 
40.02.39.50 ou 23 950. 

DEPAR TEM ENT BUS 

>4-iesie -3us

Que faire ? 

Qui prévenir ? 

Aue 

OPÉRATION «COUP DE POUCE» 

Georgina Dufoix, déléguée 
générale à la lutte contre la 
drogue et la toxicomanie, 
et le Président Christian 
Blanc, ont signé, le lundi 
10 décembre après-midi à 
la gare de Châtelet-les-
Halles, un protocole d'ac-
cord prévoyant un « pro-
gramme d'action, de pré-
vention et de combat pour 
la vie à la RATP ». 
A cette occasion, le Comi-
té de Prévention et de Sé-
curité a présenté l'opéra-
tion « Coup de pouce », un 
service de prévention et 

ii 

d'orientation sociale dans 
le métro. 
L'objectif, comme l'a indi-
qué Gérard d'Andréa, res-
ponsable du Comité, est 
« d'assurer un trait d'union 
entre les délaissés du sous-
sol et les organismes spé-

cialisés de 
surface ». 
C'est en 
mars 1991 
que seront 
créés des 
« Coups de 
pouce » 
dans certai-

nes stations de métro, 
où une assistance sociale 
spécialisée accueillera, in-
formera et orientera ceux 
qui prennent le chemin de 
la marginalisation, de la 
délinquance ou des toxico-
manies. 

SOFRETU/RATP 
Des équipes SOFRETU, is-
sues de différents secteurs 
de la RATP, participent à la 
construction du tunnel sous 
la Manche, tant du côté 
français que du côté an-
glais. Sur le site de Sangat-
te, à 10 km de Calais, où est 
situé le puits d'accès au 
tunnel de service (dont le 
gros oeuvre vient d'être 
achevé) et, aux tunnels fer-
roviaires, des cadres tech-
niques et d'exploitation 
participent à la supervision 
du Poste central de Com-
mande des Travaux (PCT). 
Leur mission fait suite à cel-
le qui a consisté à définir, 
dans une première étape, 

ET LE TUNNEL SOUS LA MANCHE 
le système de gestion de la 
circulation des trains de 
chantiers dans les tunnels, 
et à assurer, par des chefs 
de régulation, l'exploitation 
même du PCT. La qualité 
de ces prestations a permis 
au groupement français de 
construction, Transmanche 
Construction (TMC), de te-
nir ses plannings. TMC a, 
du reste, renouvelé sa 
confiance à SOFRETU en 
prolongeant jusqu'au 31 
décembre 1991 ses presta-
tions de supervision du 
PCT, de formation des opé-
rateurs trafic et de gestion 
technique, ainsi qu'une mis-
sion de sûreté des installa-

tions afin de prévenir tout 
ralentissement dans l'activi-
té de creusement des tun-
nels et dans l'approvision-
nement en matériel des 
chantiers. Basés essentielle-
ment à Folkestone, plus de 
vingt ingénieurs et experts 
participent, au sein des dif-
férentes équipes projets de 
TMC, au développement 
du matériel roulant, des 
équipements de distribu-
tion d'énergie; des équipe-
ments de contrôle et de 
communication, et à la 
coordination technique. Un 
expert planning renforcera, 
à Calais, l'équipe de super-
vision de l'ensemble des 

équipements fixes du tun-
nel. A Paris, SOFRETU par-
ticipe à la réalisation de 
nombreuses études dans 
divers domaines, dont les 
plus importantes concer-
nent principalement le ma-
tériel roulant, les équipe-
ments fixes du système de 
transport et du tunnel, la 
commande des équipe-
ments de distribution d'éner-
gie électrique, la fourniture 
et les travaux de pose de 
voie dans les tunnels et les 
terminaux, etc. Enfin, des 
experts de SOFRETU vont 
aussi renforcer les équipes 
de la société concessionnai-
re, Eurotunnel. 

0 

0 
E-
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MÉTRO-LIRE 
FAIT DES. 
ÉMULES 

La gare d'Orry 
la-Ville sur la li-

gne D du RER, vient 
de se doter d'une bi-
bliothèque de prêt 
pour ses 4 000 voya-
geurs quotidiens. Une 
première sur le ré-
seau SNCF, l'opéra-
tion « Fer-Lire » est 
lancée par l'Associa-
tion Léo-Lagrange, 
forte du succès rem-
porté dans le métro 
par ce genre de bi-
bliothèques, aux 
stations Nation, 
Montparnasse et 
Charles-de-Gaulle-
Etoile. 

SPORT : 
QUELQUES 
RÉSULTATS 
EN SABRE 

Franck Ducheix, 
conducteur sur la 

ligne 2, a pris la 3 e

place au tournoi in-
ternational disputé à 
Sofia, et Jean-
Philippe Daurelle, 
conducteur sur les li-
gnes 8 et 9, la 10e 
place. Précisons qu'ils 
sont tous les deux 
athlètes de haut ni-
veau à la RATP. 
Pascal Jeanny, maga-
sinier au MITTAB, a 
remporté la 5 e place 
au tournoi internatio-
nal d'Athènes, et 
Philippe Corlosquet, 
conducteur sur la li-
gne 9, s'est classé 
10e. Par ailleurs, au 
Challenge Touzard, 
épreuve nationale se-
nior au sabre électri-
que organisée par 
l'USMT, trois agents 
de la RATP ont été 
dans le tableau final : 
Franck Ducheix, 
Jean-Philippe Daurel-
le et Ludovic Ran-
don, chef de station 
sur la ligne 9. 



L ACTUALITÉ 

TOUT SCHUSS AVEC L'USMT 
La section ski de l'11SMT est 
dirigée depuis 1977 par 
Pierre Aguilo, son prési-
dent. Arrivé en 1952 com-
me compétiteur de ski, une 
fidélité pareille mérite un 
premier coup de chapeau ! 
Il est vrai que dix-huit mois 
chez les chasseurs alpins ça 
laisse des traces... 
Depuis sa venue, plusieurs 
sélectionnés à l'USIC 
(Union sportive des Chemi-
nots) ont participé à ces 
championnats d'Europe 
pour témoigner du dyna-
misme d'une section pour-
tant sérieusement concur-
rencée. 
P. Aguilo a fait partie des 
premiers sélectionnés USIC 
en ski de fond en compa-
gnie de Julien Manhes 
en 1958 à Zakopane en 
Pologne. 
En 1978, Christian Covarel 
(ski alpin), Patrick Bertho-
neaux en 1982 (ski alpin), 
Bernard Fercoq en 1989 
(ski alpin), et Robert Kerau-
tret en 1990 (ski de fond), 
ont été successivement les 
sélectionnés à l'USIC. 
Plusieurs titres de cham-
pion de Paris illustrent le 
bon niveau de compétition 
de nos agents avec notam-
ment en 1989, B. Fercoq et 
Catherine Rauser, tous les 
deux en ski de fond. 
Pour les années 1989 et 
1990, l'USMT a deux sélec-
tionnés aux Championnats 
de France « corpo » (club 
issu d'une entreprise) de ski 
alpin : Philippe Sartori et 
Florence Maitre. 
Ce palmarès reflète bien la 
difficulté, pour une section 
de ski en région parisienne, 
à concurrencer des sections 
géographiquement beau-
coup mieux placées, et en 
même temps démontre la 
ténacité et la qualité des 64 
licenciés que compte cette 
section. A tel point que les 
8 licenciés non agents de la 
RATP sont des professeurs 

cc 
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Philippe Sartori (technicien RATP) en slalom spécial : à 

milieu, le poteau ; à droite, le corps... mais ça passe ! 

d'éducation physique, véri-
tables « locomotives », es-
sentielles pour maintenir un 
bon niveau de compétition. 
Le dynamisme d'une sec-
tion sportive se juge aussi 
à sa capacité de prendre en 
compte les nouvelles mo-
des sportives qui fleurissent 
depuis une dizaine d'an-
nées. Ainsi, P. Aguilo, en 
1978/1979 introduit une 
nouvelle discipline, le biath-
lon, combiné de ski de fond 
et de tir. De la même maniè-
re, il introduit le ski artisti-
que en 1983/1984 avec la 

championne de Paris, Mylè-
ne Burel (fille d'agent de la 
Régie), ouvre une section 
aux enfants d'agents Régie 
pour les 8-12 ans en 
1986/1987, et enfin le saut 
à ski apparaît en 1987/1988. 
Le ski alpin comprend 4 dis-
ciplines, la descente, le sla-
lom géant et spécial, enfin 
le super géant. Excepté la 
descente, les slaloms com-
prennent sur leur parcours 
un certain nombre de « por-
tes » ou poteaux flexibles 
montés sur rotule autorisant 
un passage au plus près. 

1 
gauche, les skis ; au 

Le ski de fond, course d'en-
durance par excellence, 
s'effectue sur une distance 
minimale de 15 km jusqu'à 
50 km ; deux techniques de 
glisse sont utilisées suivant 
la configuration de la piste, 
l'alternatif (on marche avec 
les skis) ou le skating (le pas 
des patineurs) essentielle-
ment réservé aux athlètes 
de bon niveau. 
Le biathlon comprend un 
parcours de ski de fond de 
10, 15 ou 20 km avec port 
d' arme de compétition sur 
le dos. Cette arme de tir, 

qui pèse environ 3,7 kg, 
modèle « Ansluch », utilise 
des balles de 5 mm. Le pas 
de tir est à 50 m et les com-
pétiteurs ont 4 tirs à effec-
tuer, alternativement cou-

ché et debout, sur des 
cibles noires de très petites 
tailles (2 ou 5 cm !). Les 
fusils sont munis d'une vi-
sée spéciale, mais rien à 
voir avec la sophistication 
de visée du type «lames 
Bond »... 
Le budget de fonctionne-
ment et d'équipement de 
53 000 couvre à peine le 
quart du nécessaire d'un li-
cencié en ski alpin. 11 est 
vrai qu'une telle activité 
sportive reste encore oné-
reuse. L'équipement d'un 
skieur tourne autour de 
15 000 F pour une saison 
de ski ! Le prix du trans-
port, l'hébergement en sta-
tion et le coût d'un matériel 
de compétition sont des 
dépenses élevées. Quand 
on pense que le renouvel-
lement des skis se fait à peu 
près tous les deux ans, il 
faut savoir économiser. 
Avec l'évolution des tech-
niques, il faut deux paires 
de ski pour le ski de fond 
(alternatif et skating) et 
deux paires également 
pour le ski alpin (slalom 
géant et spécial). 
L'USMT a subventionné une 
course de ski alpin (Challen-
ge Raymond Suzo) à Saint-
Sorlin-d'Arves, réservée 
aux « corpo » pendant la 
saison 1989/1990 devant 
le succès de cette opéra-
tion, (plus de 80 compéti-
teurs) l'USMT récidive cette 
saison et rendez-vous est 
donné pour le 2 février 
1991, toujours à Saint-Sor-
lin-d'Arves. Ce challenge, 
qui sera vraisemblablement 
reconduit chaque année, 
comporte 2 manches de 
slalom géant et 2 manches 
de slalom spécial. Tout 
schuss avec l'USMT ski ! 



LACTUAL1TÉ

OCTUOR, 
QUATUOR ET 
QUINTE1TE 
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L'Orchestre philharmoni-
que et l'Harmonie ne se 
présentent plus, chacun à la 
Régie connaît et apprécie la 
qualité des musiciens. Mais 
si l'on parle d'octuor à vent, 
de quatuor à cordes et de 
quintette à vent? Ce sont 
trois nouvelles formations 
constituées à l'automne 
dernier et complémentaires 
de l'Orchestre. 
Ces formations de musique 
de chambre étaient sou-
haitées par un certain nom-
bre de musiciens mais aus-
si par les « fidèles » de 
l'Orchestre. 
L'octuor à vent s'est pro-
duit pour la première fois 
en public pendant l'émis-
sion de Claude Sérillon, 
« Une fois par jour » (A2), 
diffusée en direct, du 10 au 
14 décembre à la station 
Porte-des-Lilas. Il a inter-
prété des extraits de la Sé-
rénade en do mineur de 
Mozart. 
Les trois nouvelles forma-
tions étaient aussi présen-
tes lors de la présentation 
des voeux du Président, le 
8 janvier, à la Pyramide du 
Louvre. Mozart, Gounod, 
Bizet, Ri msky-Korsakov, 
entre autres, étaient au 
programme. 
Avec la création de ces for-
mations, l'Orchestre philar-
monique va pouvoir offrir 
à son public des concerts 
supplémentaires, même si, 
victime de son succès, il est 
à la recherche d'une nou-
velle salle, Gaveau s'avé-
rant trop petite pour les 
« amateurs fidèles » de 
l'Orchestre. 
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LA RATP SUR FR3, ÇA CONTINUE 
« Le Magazine diffusé de 10 h 30 à 
RATP » sur FR3 Na- 10 h 45 le quatrième 
tional est désormais samedi de chaque 

mois. Prochain 
rendez-vous, samedi 
26 janvier. 
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La rédaction vous présente 
ses reeffiegeg voeux pour 1991. 

SALUT CHAMPION I • 
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C'est très joyeusement que 
les collègues d' André Jan-
die ont fêté sa victoire au 
Championnat de France vé-
téran de Marathon, épreu-
ve nationale qui s'est dé-
roulée à Nice en octobre 

dernier : 42 km en 2 h 38, 
alors que le record du mon-
de est de 2 h 06, à cinquan-
te ans ce n'est pas mal ! 
Conducteur sur la ligne B 
du RER, en attachement à 
Massy-Palaiseau, A. Jandie 

ne fait pas que courir. Il est 
également professeur de 
judo à l'USMT où il ensei-
gne le mercredi à quelque 
quatre-vingts jeunes, de 6 à 
18 ans, toutes les techni-
ques du judo. 

LE RVB : UN 
NOUVEAU 
CHANTIER 

Le renouvelle-
ment de la voie 

ballastée s'est achevé 
comme prévu sur la 
ligne 12 peu avant 
Noël. Un nouveau 
chantier de renouvel-
lement du ballast et 
des traverses a com-
mencé le 2 janvier 
sur la ligne 2. Pour 
cela l'exploitation est 
suspendue, entre 
Charles-de-Gaulle-
Étoile et Barbès-
Rochechouart, chaque 
soir à partir de 21 h, 
sauf les samedis, di-
manches et fêtes, et 
celà jusqu'au 25 mai 
1991. Un service de 
remplacement est as-
suré par des bus. 

NE COUPEZ 
PAS ! 

La RATP et 
France Télécom 

ont signé le 12 dé-
cembre dernier à 
Châtelet-les-Halles 
une convention visant 
à généraliser l'instal-
lation de publiphones 
à cartes dans le mé-
tro. Objectif: offrir 
aux 5 millions de 
voyageurs quotidiens 
un service de qualité 
en mettant à leur dis-
position au moins un 
publiphone par sta-
tion de métro et de 
RER d'ici à juin 
1991. Actuellement, 
630 cabines sont déjà 
en service dans les 
stations et gares les 
plus importantes du 
réseau, et 70 stations 
supplémentaires vont 
être ainsi équipées. 
Le partenariat entre 
les deux entreprises 
comporte également 
le développement de 
la vente de télécartes 
dans la plupart des 
guichets de la RATP. 




